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Syndicat des Automatismes du génie Climatique et de la Régulation

Régulation et Gestion Technique des Bâtiments 
« Les BACS* au sein des dispositifs réglementaires français »
NOTE « COVID-19 » 

L’incertitude liée à la crise sanitaire actuelle en France et dans le monde oblige à relativiser la pertinence des objectifs et délais de mise en œuvre des dispositifs décrits dans le présent communiqué. 
Deux nouveaux dispositifs réglementaires français vont impacter durablement l’industrie de la régulation et GTB. Le présent communiqué vise à présenter ses dispositifs, leurs impacts à venir sur le marché de la régulation dans une démarche de soutien aux pouvoirs publics et aux parties prenantes du marché.

DPEB* en France : le décret BACS confirme le rôle essentiel de la régulation et GTB pour la performance énergétique des bâtiments. 

Au cours des derniers mois, le Syndicat ACR s’est mobilisé pour contribuer activement à l’élaboration du « Décret BACS » actuellement en cours de publication. Ce texte vise à transposer les exigences de la DPEB révisée en 2018 :

· Le Système d’Automatisation et de Contrôle des Bâtiments1 est reconnu comme un système technique du bâtiment. Cet élément fondamental implique que l’ensemble des dispositifs législatifs et réglementaires français font référence aux systèmes techniques du bâtiment, ceux-ci s’appliquent aussi aux BACS. 
· D’ici 2025, les BACS doivent être installés dans tous les bâtiments neufs et existants pour les installations dont la puissance (chaud / froid cumulée) est supérieure à 290 kW. Ces BACS ont des caractéristiques spécifiques décrites dans le décret. Selon les standards de l’industrie, ils correspondent à des systèmes de régulation et gestion technique des bâtiments de haute performance (minimum classe B selon la norme NF EN 15232-1 :2017). 

· Le Syndicat ACR propose un dispositif d’aide à la classification rapide des BACS 
· Des dispositifs d’auto-régulation de la température par pièce doivent être installés dans les bâtiments neufs et lors du changement de générateur dans les bâtiments existants.

Afin de faciliter la mise en œuvre de ces exigences dans les délais impartis, un guide d’accompagnement sera élaboré par les pouvoirs publics avec la contribution du Syndicat ACR et de nos partenaires pour notamment proposer une méthode de calcul du temps de retour sur investissement, exigences liées à l’interopérabilité des solutions (ex : utilisation des protocoles de communication standardisés ouverts),  ou encore apporter des pistes sur les opportunités de ces systèmes allant au-delà des exigences réglementaires (ex : traitement de l’aspect sanitaire, des protections solaires, etc.).
À terme, l’impact de ces mesures est évalué au niveau européen2 à 14% d’économie d'énergie primaire et 64Mt d’émission de CO2 en 2030, avec un facteur 9 sur la valeur des investissements nécessaires. Ces résultats impressionnants montrent une fois de plus le rôle fondamental de la régulation et GTB dans la performance énergétique des bâtiments en générant de grands avantages pour tous : moins de CO2, plus d'économies, plus de santé et plus de confort.
Décret Tertiaire : atteindre ses objectifs à coûts maitrisés grâce aux BACS selon une approche standardisée. 

Le décret tertiaire publié le 25 juillet 2019 fixe des objectifs de réduction de la consommation énergétique des bâtiments tertiaires notamment grâce à l’installation d’équipements performants et de « dispositifs de contrôle et de gestion active de ces équipements ».
Un projet d’arrêté est en cours pour définir la méthode de calcul des objectifs applicables à chaque typologie de bâtiments (niveau de consommation, conditions de modulations des objectifs, etc.) et les conditions d’applications (dossier technique), ainsi qu’un guide d’accompagnement élaboré par les pouvoirs public avec la contribution du Syndicat ACR et de ses partenaires facilitera l’atteinte de ces objectifs. Ce guide doit fournir des exemples par typologies de bâtiments et types d’actions pour améliorer la performance énergétique des bâtiments.
Dans le cadre de ces travaux, le Syndicat ACR recommande l’adoption d’une méthodologie standardisée pour :

· Identifier la situation de référence des systèmes d’automatisation et de contrôle des bâtiments 

· Le Syndicat ACR propose de valoriser l’audit eu.bac d’évaluation des systèmes d’automatisation et de contrôle des bâtiments (voir ici)
· Identifier les actions à mettre en œuvre (produits et solutions des adhérents ACR) pour atteindre les objectifs de réduction de la consommation énergétique

· Le Syndicat ACR propose l’utilisation de l’approche des coefficients de gains énergétiques définie dans la norme NF EN 15232-1 :2017

1Traduction française officielle de « Buillding Automation and Controls Systems (BACS) » issue de la Directive Européenne 2018/844

2Etude Waide Strategic Efficiency Limited « L'impact de la révision de la DPEB » (2019), disponible sur le site www.acr-regulation.com
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